
                                                                              

                    

                                            

 

 

 
 

 

LOI « EL KHOMRI »  =  DUMPING SOCIAL 
 

Les 23 JUIN et 28 JUIN, La lutte continue : 

!!! RETRAIT de la loi travail !!! 
 

Devant les gesticulations de Valls, Cazeneuve et Hollande pour tenter de faire taire toute contestation, nous sommes 

en droit de nous interroger sur ce que devient notre démocratie. Car, user de mensonges, de calomnies, de 

répressions et maintenant de menaces en réponse à l’expression légitime des salariés sur les effets néfastes d’une loi 

qui nous promet un avenir bien sombre si nous laissons faire, démontre en fait la fébrilité du pouvoir en place. 
 

Le refus d’entendre les salariés et le mépris affiché par François Hollande qui trahit ses électeurs, ne peut qu’attiser 

la colère citoyenne et la détermination des salariés à renforcer la lutte, jusqu’au retrait de cette loi concoctée en petit 

comité, entre amis du MEDEF et du gouvernement Valls. 
 

Au regard des accusations sans fondement, portées à l’encontre des manifestants, une question se pose aujourd’hui 

par rapport à la situation dans laquelle s’est mis le parti socialiste et ses ressortissants au gouvernement : 
 

A qui profitent « ces casses organisées dans les manifestations » ? 
 

Pour nous la réponse est simple, cela ne sert uniquement qu’à tenter de crédibiliser le mouvement citoyen au profit 

d’une stratégie libérale voulue par le MEDEF, pour casser le code du travail, notre modèle social et remettre aux 

entreprises le soin d’édicter leurs propres règles, pour mieux asservir leurs salariés. 
 

Ce projet de loi est un recul du droit du travail et un reniement de l’histoire sociale du pays ! 
 

 Ce projet s’il aboutissait, nous ferait revenir très exactement 80 ans en arrière, « en 36 » comme diraient 

certains, époque où par exemple, les congés payés étaient encore une utopie : 
 

« Une lubie de quelques uns pour des errances oisives ». 
 

 Ce projet s’il aboutissait, génèrerait un dumping social sans précédent, permettant une mise en concurrence 

des salariés en tirant vers le bas les salaires, les conditions de travail et de sécurité tout en créant précarité et 

paupérisation du monde du travail. 
 

L’avenir de tous est dans la lutte, l’autisme gouvernemental ne nous laisse pas d’autres choix ! 
 

Après les très fortes mobilisations des différentes dates depuis le mois de mars, les 23 juin et 28 juin seront une fois 

encore des journées nationales de grèves, de manifestations fortes partout dans le pays. 
 

Le patronat geint sur les conséquences des grèves, car il est bien forcé de reconnaître que sans les salariés, il n’y a 

pas de profits, il n’y a pas de richesses, cela prouve bien que le travail salarié n’est pas un coût mais une richesse. 
  

La grande majorité des citoyens (70%) et des syndicats de salariés représentatifs (60%), dont la CFE-CGC (syndicat 

pourtant catégoriel, des cadres) sont opposés à ce projet dévastateur qui prévoit, sans le dire évidemment, le dumping 

social permettant aux grands groupes de faire leurs profits sur le dos des salariés. 
 

Quand plus d’un million de citoyens manifestent et des centaines de milliers de salariés sont en grève dans un 

mouvement commun et unitaire, ils doivent enfin être entendus et respectés !!!  

 

!! On ne Lâche Rien !! : 
 

TOUS en Grève et dans la rue les 23 et 28 JUIN 2016 


